
1

PROVENCE-ALPES-C
ÔTE-D'AZUR

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°R93-2016-101

PUBLIÉ LE 28 OCTOBRE 2016



Sommaire

ARS 
R93-2016-10-14-025 - 2016-050 RENOUVELLEMENT SESSAD les jardins d'Asclepios

-NB (2 pages) Page 4

R93-2016-10-14-026 - 2016-078 - SSIAD La Bevera (3 pages) Page 7

R93-2016-10-20-010 - 2016-R140 - SSIAD CH Riez (3 pages) Page 11

R93-2016-10-24-001 - Arrêté du 24 octobre 2016 définissant les territoires de démocratie

sanitaire (2 pages) Page 15

ARS PACA
R93-2016-10-25-009 - Arrêté portant habilitation de Mme AVY, ingénieur d'études

sanitaires (2 pages) Page 18

R93-2016-10-25-008 - Arrêté portant habilitation de Mme BERNATEAU, technicien

sanitaire (2 pages) Page 21

R93-2016-10-25-007 - Arrêté portant habilitation de Mme MIHOUBI, ingénieur d'études

sanitaires à l'ARS PACA (2 pages) Page 24

R93-2016-10-05-006 - Décision  liste HA 2016-2021 (4 pages) Page 27

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
R93-2016-10-24-002 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction

régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la Région

Provence-Alpes-Côte d’Azur, en tant que responsables de budgets opérationnels de

programme et responsables d’unité opérationnelle, en matière d’ordonnancement

secondaire des dépenses et des recettes imputées sur le budget de l’État (CPCM) (6 pages) Page 32

DIRM
R93-2016-10-27-001 - Arrêté Préfectoral du 27 octobre 2016 (5 pages) Page 39

DRJSCS PACA
R93-2016-10-25-004 - Arrêté fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année

2016

de la MSA 3A.

Service Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs.

 (4

pages) Page 45

R93-2016-10-21-004 - Arrêté fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année

2016

de l’ADVSEA – Service Délégués aux Prestations Familiales.

 (3 pages) Page 50

R93-2016-10-21-005 - Arrêté fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année

2016

de l’ADVSEA – Service Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs.

 (4

pages) Page 54

R93-2016-10-25-001 - Arrêté fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année

2016

de l’APOGE.

Service Mandataires Judiciaires à la Protection d

es Majeurs.

 (4

pages) Page 59

R93-2016-10-25-002 - Arrêté fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année

2016

de l’ASSIM.

Service Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs.

 (4

pages) Page 64

2



R93-2016-10-21-006 - Arrêté fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année

2016

de l’ATG – Service Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs. (4 pages) Page 69

R93-2016-10-25-003 - Arrêté fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année

2016

de l’ATIAM.

Service Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs.

 (4

pages) Page 74

R93-2016-10-21-007 - Arrêté fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année

2016

de l’ATV-ATIS – Service Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs. (4

pages) Page 79

R93-2016-10-21-008 - Arrêté fixant la Dotation Globale de Financement pour l’année

2016

de MAEVAT – Service Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs. (4 pages) Page 84

R93-2016-10-24-008 - ARRETE PORTANT COMPOSITION DE LA COMMISSION

REGIONALE CONSULTATIVE DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR CHARGEE

D'EMETTRE UN AVIS SUR L'AUTORISATION D'EXERCER EN FRANCE LA

PROFESSION DE MASSEUR-KINESITHERAPEUTE (2 pages) Page 89

SGAR
R93-2016-10-24-007 - arrêté membres SRIAS PACA 24-10-2016 (3 pages) Page 92

SGAR PACA
R93-2016-10-21-012 - Arrêté du 21 octobre 2016 modifiant la composition du conseil de

l'Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie (UGECAM)

de Provence Alpes-Côte d'Azur et Corse (4 pages) Page 96

R93-2016-10-24-003 - Arrêté modificatif de composition du CAEN de Nice (7 pages) Page 101

R93-2016-10-24-004 - Arrêté modificatif de la composition du conseil du centre de

traitement informatique des régions Provence-Alpes-Côte d'Azur et Corse (4 pages) Page 109

R93-2016-10-21-014 - Arrêté relatif  la nomination des membres du Comité de Pilotage du

Schéma Régional des Carrières de PACA et de son fonctionnement 21 10 2016 (4 pages) Page 114

3



ARS 

R93-2016-10-14-025

2016-050 RENOUVELLEMENT SESSAD les jardins

d'Asclepios -NB

ARS  - R93-2016-10-14-025 - 2016-050 RENOUVELLEMENT SESSAD les jardins d'Asclepios -NB 4



ARS  - R93-2016-10-14-025 - 2016-050 RENOUVELLEMENT SESSAD les jardins d'Asclepios -NB 5



ARS  - R93-2016-10-14-025 - 2016-050 RENOUVELLEMENT SESSAD les jardins d'Asclepios -NB 6



ARS 

R93-2016-10-14-026

2016-078 - SSIAD La Bevera

Transfert d'autorisation d'exploitation

ARS  - R93-2016-10-14-026 - 2016-078 - SSIAD La Bevera 7



ARS  - R93-2016-10-14-026 - 2016-078 - SSIAD La Bevera 8



ARS  - R93-2016-10-14-026 - 2016-078 - SSIAD La Bevera 9



ARS  - R93-2016-10-14-026 - 2016-078 - SSIAD La Bevera 10



ARS 

R93-2016-10-20-010

2016-R140 - SSIAD CH Riez

Renouvellement de l'autorisation de fonctionnement

ARS  - R93-2016-10-20-010 - 2016-R140 - SSIAD CH Riez 11



ARS  - R93-2016-10-20-010 - 2016-R140 - SSIAD CH Riez 12



ARS  - R93-2016-10-20-010 - 2016-R140 - SSIAD CH Riez 13



ARS  - R93-2016-10-20-010 - 2016-R140 - SSIAD CH Riez 14



ARS

R93-2016-10-24-001

Arrêté du 24 octobre 2016 définissant les territoires de

démocratie sanitaire

ARS - R93-2016-10-24-001 - Arrêté du 24 octobre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire 15



ar,~Santé 
Provoncc-Alpes 
Côto d'Azur 

Arrêté n° 2016037-0024 du 24 octobre 2016 
relatif à la définition des territoires de démocratie sanitaire de la 

région Provence-Alpes-Côte d'Azur et à la création des conseils territoriaux de santé 

Le directeur général 
de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9, L. 1434-10; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé 

Vu le décret n° 2016-1024 du 26 juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones 
des schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 décembre 2015 portant nomination du directeur général par intérim de 
l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Vu l'avis de la conférence régionale de la santé et de l'autonomie du 10 octobre 2016 

Vu les avis des conseils départementaux des Alpes de Haute-Provence, des Bouches-du-Rhône et du 
Var, dont le recueil est consultable au siège de l'agence régionale de santé de la région Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur 

Vu les avis des présidents des associations départementales des maires de France, dont le recueil est 
consultable au siège de l'agence régionale de santé de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu les avis réputés rendus du Préfet de région, du Conseil régional, et des conseils départementaux 
des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes et de Vaucluse, 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siége: 132, boulevard de Paris - CS 50039-13331 Marseille Cedex 03 
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ARRETE: 

ARTICLE 1ER : Il est créé, au sein de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, six territoires de démocratie 
sanitaire correspondant aux six départements : Alpes-de-Haute-Provence, Hautes-Alpes, Alpes­ 
Maritimes, Bouches-du-Rhône, Var, Vaucluse. 

ARTICLE 2: Un conseil territorial de santé sera installé, au plus tard le 1°' janvier 2017, sur chaque 
territoire tel que défini à l'article 1er_ 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours contentieux devant la juridiction 
administrative territorialement compétente dans le délai de 2 mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 4 : Le directeur général de !'Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Paul CASTEL 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris • CS 50039 . 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
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ax:,sSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

SJ-1016-8218-D 

ARRETE PORTANT HABILITATION DES INGENIEURS DU GENIE SANITAIRE, 
INGENIEURS D'ETUDES SANITAIRES, ET DES TECHNICIENS SANITAIRES 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé PACA 

VU les prérogatives accordées aux ingénieurs du génie sanitaire, ingénieurs d'études sanitaires 
et techniciens sanitaires en matière de contrôle, inspection et de police judiciaire par : 

- Le Code de la santé publique et notamment les articles L. 1421-1 à L. 1421-3, L. 1312-1, 
R. 1421-16 à R. 1421-18; 

- Le Code de l'action sociale et des familles et particulièrement l'article L. 313-13 et L. 331-1 et 
suivants; 

VU la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 

VU les procédures d'habilitation et d'assermentation prévues par les articles R. 1312-1 à R. 
1312- 7 du Code de la santé publique ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé; 

VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Paul CASTEL en qualité de 
directeur général par intérim de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à 
compter du 29 janvier 2016; 

ARRETE 

ARTICLE 1er: Madame Sophie AVY, ingénieur d'études sanitaires à l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, est habilitée, dans le cadre des prérogatives qui lui sont reconnues 
en matière d'inspection et de contrôle, à procéder à la recherche et à la constatation des 
infractions prévues par le Code de la santé publique, le Code de l'action sociale et des familles, 
et sauf dispositions spéciales contraires, par les autres dispositions législatives et réglementaires 
relatives à la santé publique. 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ARTICLE 2 : Ces prérogatives sont exercées dans les limites territoriales de la région Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur. 

ARTICLE 3 : En cas de changement d'affectation de Madame Sophie AVY en dehors du ressort 
de compétence territoriale de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ou si 
Madame Sophie AVY cesse ses fonctions, la présente décision deviendra caduque. 

ARTICLE 4 : Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif 
compétent dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent acte. 

ARTICLE 5 : Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le 2 5 OCT. 2016 

Paul CASTl!:'.~. 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
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ardsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

SJ-1016-8219-D 

ARRETE PORTANT HABILITATION DES INGENIEURS DU GENIE SANITAIRE, 
INGENIEURS D'ETUDES SANITAIRES, ET DES TECHNICIENS SANITAIRES 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé PACA 

VU les prérogatives accordées aux ingénieurs du génie sanitaire, ingénieurs d'études sanitaires 
et techniciens sanitaires en matière de contrôle, inspection et de police judiciaire par : 

- Le Code de la santé publique et notamment les articles L. 1421-1 à L. 1421-3, L. 1312-1, 
R. 1421-16 à R. 1421-18; 

- Le Code de l'action sociale et des familles et particulièrement l'article L. 313-13 et L. 331-1 et 
suivants; 

VU la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 

VU les procédures d'habilitation et d'assermentation prévues par les articles R. 1312-1 à R. 
1312- 7 du Code de la santé publique ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 201 O portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Paul CASTEL en qualité de 
directeur général par intérim de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à 
compter du 29 janvier 2016 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1er: Madame Christel BERNATEAU, technicien sanitaire et de sécurité sanitaire à 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, est habilitée, dans le cadre des 
prérogatives qui lui sont reconnues en matière d'inspection et de contrôle, à procéder à la 
recherche et à la constatation des infractions prévues par le Code de la santé publique, le Code 
de l'action sociale et des familles, et sauf dispositions spéciales contraires, par les autres 
dispositions législatives et réglementaires relatives à la santé publique. 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège ; 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ARTICLE 2 : Ces prérogatives sont exercées dans les limites territoriales de la région Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur. 

ARTICLE 3 : En cas de changement d'affectation de Madame Christel BERNATEAU en dehors 
du ressort de compétence territoriale de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
ou si Madame Christel BERNATEAU cesse ses fonctions, la présente décision deviendra 
caduque. 

ARTICLE 4 : Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif 
compétent dans le .délai de deux mois à compter de la publication du présent acte. 

ARTICLE 5 : Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le CT. 2016 

Paul CASTEJ, 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
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ardsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

SJ-1016-8236-D 

ARRETE PORTANT HABILITATION DES INGENIEURS DU GENIE SANITAIRE, 
INGENIEURS D'ETUDES SANITAIRES, ET DES TECHNICIENS SANITAIRES 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé PACA 

VU les prérogatives accordées aux ingénieurs du génie sanitaire, ingénieurs d'études sanitaires 
et techniciens sanitaires en matière de contrôle, inspection et de police judiciaire par : 

- Le Code de la santé publique et notamment les articles L. 1421-1 à L. 1421-3, L. 1312-1, 
R. 1421-16 à R. 1421-18; 

- Le Code de l'action sociale et des familles et particulièrement l'article L. 313-13 et L. 331-1 et 
suivants ; 

VU la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 

VU les procédures d'habilitation et d'assermentation prévues par les articles R. 1312-1 à R. 
1312-7 du Code de la santé publique; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 201 O portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Paul CASTEL en qualité de 
directeur général par intérim de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à 
compter du 29 janvier 2016 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1er: Madame Marie MIHOUBI, ingénieur d'études sanitaires à l'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, est habilitée, dans le cadre des prérogatives qui lui sont 
reconnues en matière d'inspection et de contrôle, à procéder à la recherche et à la constatation 
des infractions prévues par le Code de la santé publique, le Code de l'action sociale et des 
familles, et sauf dispositions spéciales contraires, par les autres dispositions législatives et 
réglementaires relatives à la santé publique. 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ARTICLE 2 : Ces prérogatives sont exercées dans les limites territoriales de la région Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur. 

ARTICLE 3 : En cas de changement d'affectation de Madame Marie MIHOUBI en dehors du 
ressort de compétence territoriale de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ou 
si Madame Marie MIHOUBI cesse ses fonctions, la présente décision deviendra caduque. 

ARTICLE 4 : Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif 
compétent dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent acte. 

ARTICLE 5 : Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le OCT. 2016 

Ptiul CASTEL 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Direction régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Provence-Alpes-Côte d'Azur

Arrêté  du  24  octobre  2016  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  Direction
régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, en tant que responsables de budgets opérationnels de programme et responsables
d’unité opérationnelle,  en matière d’ordonnancement secondaire des dépenses et  des recettes
imputées sur le budget de l’État (CPCM). 

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,
à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’État ;

Vu le décret n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable et
portant règlement général sur la comptabilité publique ;

Vu    le décret du Président de la République du 15 juillet 2015 nommant M. Stéphane BOUILLON,
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté ministériel  du 1er mars  2016 portant  nomination de Mme Corinne TOURASSE en
qualité de directrice régionale de l'environnement,  de l'aménagement et  du logement de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-528 du 31 décembre 2009 modifié relatif à l’organisation de la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-
Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  19  mai 2016 portant  délégation  de  signature  à  Mme  Corinne  
TOURASSE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

1
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Vu la convention de délégation de gestion passée entre la direction régionale de l’alimentation, de
l’agriculture  et  de  la  forêt  de  PACA et  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement (DREAL) PACA en date 16 décembre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de la cohésion
sociale  et  de  la  protection  des  populations  Territoires  des  Alpes  de  Haute-Provence  et  la
DREAL PACA en date du 15 octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des Territoires
des Alpes-de-Haute-Provence et la DREAL PACA en date du 7 novembre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations Territoires des Hautes-Alpes et la DREAL PACA en
date du 15 octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des Territoires
des Hautes-Alpes et la DREAL PACA en date du 28 avril 2015 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection des populations des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 7 novembre
2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des Territoires
et de la Mer des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 28 avril 2015 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône  et  la  DREAL  PACA  en  date  du
16 mars 2011 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des Territoires
et de la Mer des Bouches-du-Rhône et la DREAL PACA en date du 24 octobre 2014 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection des populations du Var et la DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des Territoires
et de la Mer du Var et la DREAL PACA en date du 3 mars 2015 ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  Direction  Départementale  de  la
protection des populations du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 3 mars 2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des Territoires
du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 2 janvier 2015 ; 

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction interrégionale de la mer et la
DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction interdépartementale des routes
Méditerranée et la DREAL PACA en date du 19 mai 2015 ;

Vu le contrat de service DREAL – CPCM en date du 26 août 2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre l’ENTE d’Aix-en-Provence et la DREAL
PACA en date du 17 février 2010 modifiée par l'avenant n° 1 en date du 11 janvier 2011;
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Vu la convention de délégation de gestion relative aux crédits du GPMM (grand port maritime de
Marseille) en date du 16 août 2013 ;

Vu la  convention de délégation de gestion relative aux crédits  du CMVRH pour  le  centre de
valorisation des ressources humaines d'Aix-en-Provence en date du 20 août 2013 ;

Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :

ARRETE

Article 1er :

Délégation de signature est donnée aux agents figurant dans le tableau en annexe 1 pour signer en son
nom les actes d’ordonnateur secondaire de son service et les actes d’ordonnateur secondaire pour le
compte  des  services  délégants  desquels  la  directrice  de  la  DREAL  a  reçu  délégation  de  gestion
d’ordonnateur secondaire.

Article 2 :

Le Secrétaire général et la responsable du centre de prestation comptables mutualisées sont chargés,
chacune en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des
actes  administratifs  de  la  Préfecture  de la  région PACA et  des  départements  des  Alpes-de-Haute-
Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication.

Pour le préfet et par délégation,
La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et

du logement,

SIGNÉ

Corinne TOURASSE
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Annexe - Subdélégations de signature aux agents du CPCM pour signer les actes d'ordonnateur secondaire au nom des services délégants

Programmes 104, 106, 113, 134, 135, 143, 147, 148, 149, 154, 157, 159, 162, 174, 177, 181, 183, 190, 203, 205, 206, 207, 215, 217, 219, 303, 304, 309, 333, 723, 751

Agent grade Fonction

VALIDATION DES ACTES EN MATIERE DE DEPENSES
VALIDATION DES ACTES 

EN MATIERE DE RECETTES
TRAVAUX FIN DE GESTION

AUTRES
ACTES 

Tiers 
fournis-

seurs

Engagement
juridique

Certification
du service fait

Demande
de 

paiement

Comptabilité
auxiliaire des 

immobilisations

Tiers
clients

Factures
(recettes

non 
fiscales)

Rétablisse-
ment de 

crédit

Clôture
des EJ

Bascule
des lots

Inven-
taires 

déclarations
de conformité

Certificats 
administratifs 

au CFR et
comptable 
assignataire

MIEVRE An-
nick

IPEF Responsable du PSI x x x x x x x x x x x x x

CHASTEL
Brigitte

Attachée d'ad-
ministration

Adjointe au chef du
PSI, responsable du

GA-PAYE et respon-
sable du CPCM par

interim

x x x x x x x x x x x x x

ORSONI
Christine

Secrétaire ad-
ministratif

Responsable de pôle
et référent métier

chorus
x x x x x x x x x x x

ROCCHI
Annie

Adjoint admi-
nistratif

Référent métier cho-
rus

x x x x x x x x x x x

BARTALONI
Alain

Adjoint admi-
nistratif

Référent métier cho-
rus

x x x x x x x x x x x

BELLONE-
ANGIONI
Béatrice

Technicien su-
périeur

Responsable de pôle
et adjointe au chef du

CPCM
x x x x x x x x x x x x x

TUSCAN Ma-
rie-Christine

Secrétaire ad-
ministratif

Responsable de pôle
et adjointe au chef du

CPCM
x x x x x x x x x x x x x

CADE Chantal
Secrétaire ad-

ministratif
Gestionnaire de pôle x x x x x x x x x

DONNET
Adeline

Secrétaire ad-
ministratif

Gestionnaire de pôle x x x x x x x x x

MESSAOUD
Najah

Secrétaire ad-
ministratif

Gestionnaire de pôle x x x x x x x x x
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DIGEON
Gisèle 

Secrétaire ad-
ministratif

Gestionnaire de pôle x x x x x x x x x

ESCOFFIER
Magali

Secrétaire ad-
ministratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

HUBNER Ste-
ven

Technicien Su-
périeur

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

CAPPADONA
Ghislaine

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables - Valideur

x x x x x x

PATOLE
Frédéric

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables - Valideur

x x x x x x

GONSON
Michel

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables - Valideur

x x x x x x

REIST Sylvie
Secrétaire ad-

ministratif

Chargé de prestations
comptables – Vali-

deur 
x x x x x x x x x

MENZLI
Najoua

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x x

BENEDETTI
Agnès

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

BERNILLON
Jacqueline

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

COMES
Claudine

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

GARCIA
Christelle

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

GUERIN
Cécile

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

GUIDUCCI
Ghyslaine

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

LACAILLE
Philippe

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

MORET
Patricia

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x
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NATIVEL
Christine

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

NEALE-DU-
CLAVE
Florence

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

PARRA
Béatrice

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

PARTOUCHE
Louisette

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

PERRIN Cla-
risse

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables

x x

PIEDFORT
Céline

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

ROSE
Delphine

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

SEMPERE
Patricia

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

VANNESTE
Josette

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

VANHAESE-
BROCKE
Solange

Adjoint admi-
nistratif

Chargé de prestations
comptables 

x x

PIERRE Pascal
Chargé de prestations

comptables 
x x

WEISS Valérie
Chargé de prestations

comptables. 
x x

HORTA Vanessa
Chargé de prestations

comptables
x x

RUEDA Brigitte
Chargé de prestations

comptables 
x x x
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Arrêté Préfectoral du 27 octobre 2016

AP portant règlementation particulière de la pêche professionnelle aux abords de l'ile du Levant

Commune d'Hyères les Palmiers 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Direction interrégionale de la mer Méditerranée
Service réglementation et contrôle

ARRÊTÉ  DU 27 OCTOBRE 2016

portant réglementation particulière de la pêche professionnelle aux abords de l’île du Levant
(Commune d’Hyères-les-Palmiers – département du Var)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches du Rhône,

VU le règlement (CE) n° 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 modifié concernant des mesures
de gestion pour l’exploitation durable des ressources halieutiques en Méditerranée et modifiant le
règlement (CE) n°2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n°1626/94 ;

VU le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil  du 20 novembre 2009 modifié instituant  un régime
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche
notamment son article 60-1 ;

VU le règlement d’exécution (UE) n° 404/2011 de la Commission du 08 avril  2011 modifié portant
modalités  d’application  du  règlement  (CE)  n°  1224/2009  du  Conseil  instituant  un  régime
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime ;

VU le décret du 19 novembre 1859 modifié portant règlement sur la pêche maritime côtière dans le 5ème 
arrondissement maritime (arrondissement de Toulon) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  modifié  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  du préfet  maritime  de la  Méditerranée n°  185/2015 du 15 juillet  2015 réglementant  la
navigation,  le  mouillage,  la  baignade  et  la  plongée  sous-marine  aux abords  de  l’île  du  Levant
(Commue d’Hyères-les-Palmiers -Var) ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  03  août  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Yves
ANDRIEU, directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU l’avis  du  comité  régional  des  pêches  et  des  élevages  marins  de  la  région  Provence-Alpes-Côte
d’Azur du 05 juillet 2016 ;

VU la procédure de consultation du public engagée le 28 septembre, et close le 18 octobre 2016 en
application de l’art L120-1 du code de l’environnement et de l’art L 914-3 du code rural et de la
pêche maritime, ainsi que la synthèse des contributions du public produite à l’issue de celle-ci ; 

CONSIDERANT la nécessité de laisser des zones de pêche au repos sur les fonds de faibles profondeurs
autour de l’île du Levant pendant une partie de l’année pour préserver la ressource halieutique ;

…./...
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CONSIDERANT la nécessité de limiter l’accès des navires de pêche à une zone maritime réglementée afin
de garantir le bon déroulement des activités de pêche ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer adjointe, déléguée à la mer et
au littoral du Var,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Délimitations des zones d’activité 

Les zones d’activité aux abords de l’Ile du Levant, telles que définies par l’arrêté n°185/2015 du 15 juillet
2015 du préfet maritime de la Méditerranée sont délimitées comme suit :

La zone 1 est constituée par une bande littorale d’une largeur de 200 mètres partant de la calanque du Ta-
blier, à 300 mètres dans l’Est du Cap Laysset, contournant l’île en passant par l’Est et se terminant à la
pointe Maupertuis, à l’exclusion de la zone 3 définie ci-dessous.

La zone 1 est subdivisée en deux sous-zones de largeur identique délimitées comme suit :

- La   sous-zone 1 A, au Nord, délimitée à l’Ouest par la calanque du Tablier, à 300 mètres dans l’Est du Cap
Laysset, et à l’ Est par la pointe de l’Esquilladon.

- La   sous-zone 1 B, au Sud, délimitée à l’Ouest  par  la  pointe  Maupertuis,  et à  l’Est par  la pointe de
l’Esquilladon.

La zone 2 est délimitée comme suit  :

• au Nord, par la limite des 200 mètres précitée comprise entre le phare de Titan et le méridien de la
pointe de Maupertuis ;

• à  l’Est,  par  la  ligne  joignant  la  pointe  Est  de  l’île  au  point  A de  coordonnées  géodésiques
43°01,539'N – 006°31,596’E ;

• au  Sud,  par  la  ligne  joignant  le  point  A précité  et  le  point  B  de  coordonnées  géodésiques
42°59,618’N  –  006°26,262’E ;

• à l’Ouest, par le méridien de la pointe de Maupertuis allant jusqu’au point B précité ;
• à l’exclusion de la zone 3 définie ci-dessous.

La zone 3 est délimitée comme suit :

Par le trait de côte et par les points C, D, E, F de coordonnées géodésiques suivantes :

Point C : 43° 02, 395' N - 006° 29, 319' E 
Point D : 43° 01, 892' N - 006° 29, 943' E
Point E : 43° 01, 744' N - 006° 29, 620' E
Point F : 43° 02, 278' N - 006° 29, 081' E

La zone 4 est délimitée comme suit :

Par le trait de côte et par les points G, H, I, J et K de coordonnées géodésiques suivantes :

Point G : 43° 02, 484' N - 006° 30, 200' E
Point H : 43° 02, 651' N - 006° 30, 511' E
Point I : 43° 02, 611' N - 006° 30, 645' E
Point J : 43° 02, 389' N - 006° 30, 286' E

Point K : 43° 02, 396' N - 006° 30, 200' E

…./...
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La zone 5 est délimitée comme suit :

Par le trait de côte et par les points L, M, N, O, P et Q de coordonnées géodésiques suivantes :

Point L : 43° 00, 990' N - 006° 28, 179' E
Point M : 43° 01, 070' N - 006° 28, 298' E
Point N : 43° 01, 070' N - 006° 28, 479' E
Point O : 43° 00, 929' N - 006° 28, 376' E
Point P : 43° 00, 913' N - 006° 28, 339' E
Point Q : 43° 00, 913' N - 006° 28, 179' E

Les coordonnées précisées ci-dessus sont  exprimées dans le système géodésique WGS 84 (en degrés et
minutes décimales).

ARTICLE 2 : Ouverture des zones

A l’intérieur des zones définies à l’article 1er ci-dessus, l’activité de pêche professionnelle est soumise à
autorisation et réglementée comme suit : 

- La sous-zone 1 A est ouverte à la pêche professionnelle du 1er juin au 30 septembre inclus.

- Les zone 2 et sous-zone 1 B sont ouvertes à la pêche professionnelle du 1er juillet au 31 août inclus.

La pêche professionnelle à l’intérieur des zones 1 et 2 pendant les périodes d’ouverture est autorisée aux
seuls  couples  armateur/navire  titulaires  d’une  autorisation  de  pêche,  conformément  aux dispositions  du
présent arrêté. 

Les pêcheurs  titulaires d’une autorisation de pêche professionnelle  aux abords  de l’Ile du Levant   sont
autorisés à pêcher des oursins à l’intérieur des sous-zone 1 A, sous-zone 1 B, et zone 2  pendant les dates de
prélèvement autorisées. 

Cette pêche ciblée ne permet à l’armateur ou à son patron, ni la détention à bord, ni l’utilisation de tout autre
engin de pêche (filets, palangres, lignes, nasses etc) 

- En zone 3, 4, et 5 toute activité de pêche est strictement interdite.

ARTICLE 3 : Critères d’éligibilité

Le nombre d’autorisation de pêche est limité à dix. L’autorisation de pêche est annuelle, elle est délivrée à
un couple armateur/navire.

Pour être éligible, le couple armateur/navire doit réunir l’ensemble des critères suivants :

– détenir et armer un navire de pêche professionnelle titulaire d’une licence de pêche européenne,
– s’être acquitté de la contribution professionnelle obligatoire (CPO) due aux différents organismes

professionnels de la pêche,
– justifier d’un embarquement à la pêche d’au moins 6 mois au cours des 12 mois précédant la date du

dépôt de la demande d’autorisation,
– être  à jour  de ses obligations déclaratives  de débarquement en matière de produits  de  la pêche

maritime incombant aux capitaines et patrons,
– ne pas être redevable d’une amende relevant de l’art 47 du décret du 19 novembre 1859,
– exploiter un navire dont la longueur hors-tout est inférieure ou égale à 10 mètres,
– avoir un effectif de 3 personnes maximum (un patron et deux matelots).
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ARTICLE 4 : Délivrance des autorisations

Les  demandes  d’attribution  (premières  demandes)  ainsi  que  les  demandes  de  renouvellements  sont
formulées par l’armateur avant le 31 décembre de l’année «N-1» pour une délivrance l’année «N» (imprimé
annexé).
Les demandes sont transmises (cachet de la poste faisant foi) à la prud’homie du Lavandou qui transmettra
copie des dossiers, et  son avis, avant le 15 février de l’année «N», au comité départemental des pêches
maritimes et des élevages marins du Var.

La liste des couples armateurs/navires est transmise à la direction interrégionale de la mer Méditerranée qui,
par arrêté préfectoral, autorisera pour l’année «N» les couples armateurs/navires à pêcher aux abords de l’île
du Levant.

Les  dossiers  de  demandes  inéligibles  font  l’objet  d’une  décision  individuelle  de  refus,  notifiée  aux
armateurs par la direction interrégionale de la mer Méditerranée.

ARTICLE 5 : Dérogations

Sur demande motivée par l’entrée dans la profession (premiers ou jeunes patrons) ou par des problèmes de
santé justifiant d’un embarquement inférieur aux 6 mois, il pourra être dérogé à cette condition, après avis
de la prud’homie du Lavandou et du comité départemental des pêches et des élevages marins du Var.

La situation des marins retraités rattachés à la  prud’homie du Lavandou sera étudiée selon cette même
procédure.

ARTICLE 6 : Suspensions des autorisations

Toute infraction à la réglementation générale sur la pêche professionnelle ainsi qu’aux dispositions prévues
par l’arrêté  n°185/2015 du 15 juillet 2015 du Préfet Maritime en Méditerranée  relevée à l’encontre d’un
couple armateur/navire pourra entraîner la suspension temporaire ou définitive de l’autorisation de pêche.

ARTICLE 7 : Poursuites pénales

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs, outre aux poursuites pénales prononcées par les
tribunaux conformément  aux articles  L 945-1 et  suivants  du code rural  et  de la  pêche maritime,  à des
sanctions administratives prévues aux articles L. 946 -1 et suivants de ce même code.

ARTICLE 8 : Abrogation

L’arrêté préfectoral n° 2012137-0001 du 16 mai 2012 rendant obligatoire la délibération n°28/2012 du 26
avril 2012 du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Provence-Alpes-Côte d’Azur
fixant la reconduction de la mise en repos d’une zone de pêche autour de l’île du Levant  est abrogé pour
compter de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 9   :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  de  la  juridiction  administrative
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
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ARTICLE 10 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur interrégional de la mer Méditerranée, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 27 octobre 2016
Pour le Préfet et par délégation,   

Signé Jean-Luc HALL         

Copies   :

- DDTM/DML 83
- Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins PACA
- Comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins du Var
- CNSP ETEL
- MEEM DPMA BGRH
- VRS Mauve
- Dossier RC
- Chrono DIRM

…./...
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTE du 21 octobre 2016

« la nomination des membres du Comité de Pilotage du Schéma Régional des Carrières de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et de son fonctionnement »

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.515-3relatif à la régionalisation des
schémas des carrières et R.515-4 relatif à la constitution d’un comité de pilotage ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 
Le présent arrêté remplace l’arrêté préfectoral du 13 juin 2016 relatif à la nomination des membres
du Comité de Pilotage du Schéma Régional des Carrières de Provence Alpes Côté d’Azur et de son
fonctionnement.

ARTICLE 2 
Un comité de pilotage pour l’élaboration du Schéma Régionaldes Carrières Provence-Alpes-Côte
d’Azur est crée. Il suit l’élaboration du Schéma Régional des Carrières, sa mise en œuvre et son
évaluation six ans après sa publication. Pour cette dernière, il émet un avis. Éventuellement, selon
les conclusions de l’évaluation, il émet un avis sur les mises à jours estimées nécessaires, ou bien il
est associé à la révision dans les mêmes conditions que l’élaboration. 

ARTICLE 3
Ce comité est présidé par Monsieur le Préfet de Région.
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ARTICLE 4
Ce comité comprend 4 collèges :

-des représentants des services de l’État (15 membres),

- Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou son représentant,
- Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ou son représentant,
- Le directeur interrégional de la mer ou son représentant,
- Le directeur Régional des Entreprises de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de
l’Emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant,

- Le Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence ou son représentant,
- Le Préfet du département des Hautes-Alpes ou son représentant,
- Le Préfet du département des Alpes de Haute-Provence ou son représentant,
- Le Préfet du département de Vaucluse ou son représentant,
- Le Préfet du département des Alpes Maritimes ou son représentant,
- Le Préfet du département du Var ou son représentant,

- Le Délégué interrégional de l'Office national de l’eau et des milieux aquatiques ou son
représentant,
- Le directeur régional de l’Office national des forêts ou son représentant,
- le directeur de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie ou son représentant.
- le directeur de l’Agence Régional de la Santé ou son représentant,
- le directeur de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée et Corse ou son représentant,

-des représentants élus du conseil régional, des collectivités territoriales de la région, de leurs
établissements publics ou de leurs groupements (25 membres)

- Le président du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant,

- Le président du Conseil départemental des Alpes de Haute-Provence ou son représentant,
- Le président du Conseil départemental des Hautes-Alpes ou son représentant,
- Le président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes ou son représentant,
- Le président du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône ou son représentant,
- Le président du Conseil départemental du Var ou son représentant,
- Le président du Conseil départemental de Vaucluse ou son représentant,

- Le représentant désigné par l’Association des maires des Alpes de Haute-Provence, 
- Le représentant désigné par l’Association des maires et présidents des communautés des Hautes-
Alpes,
- Le représentant désigné par l’Union des maires des Bouches-du-Rhône, 
- Le représentant désigné par l’Association des maires du Var, 
- Le représentant désigné par l’Association des maires des Alpes-Maritimes, 
- Le représentant désigné par l’Association des maires de Vaucluse, 

- Le président de la métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant,
- Le président de la métropole Nice-Côte d’Azur ou son représentant,
- le président du syndicat sixte SCoT Provence Méditerranée
- Le président du syndicat mixte du ScoT de l’aire gapençaise ou son représentant,
- Le président de la communauté d’agglomération Dracénoise ou son représentant,
- Le président du syndicat mixte du ScoT du Bassin de vie d’Avignon ou son représentant,
- Le président du syndicat mixte Comtat-Ventoux ou son représentant,
- Le président de la communauté d’agglomération Durance-Luberon-Verdon ou son représentant,
- Le président du syndicat mixte du pays de la Provence verte ou son représentant,
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- Le président du Réseau des Parcs Naturels régionaux de Provence-Alpes-Côte d'Azur ou son
représentant,
- Le président du Syndicat mixte d’aménagement et d’équipement de la Sainte Baume ou son
représentant,

- Le président du Syndicat mixte d’aménagement de la vallée de la Durance, ou son représentant.

-des représentants de professionnels (18 membres)

- Le président de la chambre régionale de commerce et d’industrie ou son représentant,
- Le président de la chambre régionale des métiers et de l'artisanat,
- Le président de la Confédération de l’Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment ou son
représentant,
- Le président d’Ea Eco-entreprises ou son représentant,

- Le président du Syndicat français de l’industrie cimentière ou son représentant,
- Le président de la fédération industrielle du béton ou son représentant,
- La présidente de l’Union nationale des Industries de Carrières et Matériaux de Construction
Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse ou ses représentants,

- Le président de la Fédération régionale des Travaux Publics ou son représentant,
- Le président de la Fédération des Entreprises du Recyclage ou son représentant,
- Le président de la Fédération Nationale des Activités de Dépollution et de l’Environnement ou son
représentant,
- Le président de la Fédération régionale des Bâtiments ou son représentant,
- Le président du Syndicat des Recycleurs du BTP ou son représentant,
- Le président du Syndicat professionnel régional de l'industrie routière ou son représentant,
- Le président de l’association française des Opérateurs sur Co-produits Industriels ou son
représentant,
- le directeur du Centre Technique et de Promotion des Laitiers Sidérurgiques ou son représentant,

- le directeur régional de SCNF réseau ou son représentant,
- le président de la Fédération Nationale des Syndicats Maritimes ou son représentant,

- Le directeur de l’Agence d’Urbanisme et de Développement de l’aire toulonnaise et du Var ou son
représentant.

-des personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites ou du
cadre de vie, des représentants d'associations de protection de l'environnement et des
représentants des organisations agricoles ou sylvicoles (10 membres) 

- Gilles CHEYLAN, président du Conseil Scientifique Régionale du Patrimoine de la Nature,
- Thierry TATONI, directeur de l’Institut Méditerranéen deBiodiversité et d’Ecologie marine et
continentale et président de la fondation SOMECA,

- Le président de la Ligue de protection des oiseaux Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son
représentant,
- Le président de l’Union régionale Vie et Nature – France Nature Environnement ou son
représentant,
- Le président du Conservatoire d'espaces naturels de Provence-Alpes-Côte d'Azur ou son
représentant,
- Le président d’ « Humanité et Biodiversité » ou son représentant,
- Le président de la Fédération nationale de la pêche en France et de la protection des milieux
aquatiques ou son représentant régional,
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- le président de l’association de la consommation, logement et cadre de vie (CLCV) ou son
représentant,

- Le président de la Chambre régionale d’agriculture ou son représentant,
- Le président du Centre régional de la propriété forestière ou son représentant,

ARTICLE 5
La composition du présent comité de pilotage est arrêtée pour une période de 6 ans.

ARTICLE 6
Le secrétariat du comité est assuré par les services de l’Etat.

ARTICLE 7

Le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 21 octobre 2016

SIGNE 

Stéphane BOUILLON
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